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    « La république n’a pas besoin de savants1 … ». Telle fut – dit-on – la sentence prononcée par Jean-Baptiste Coffinhal, Président intérimaire du Tribunal révolutionnaire, alors qu’il condamnait à la guillotine Antoine Laurent Lavoisier, père de la chimie moderne. Il fut exécuté le 8 mai 1794. Cette terrible anecdote peu connue du grand public et concernant un des plus grands scientifiques du XVIIIe siècle, illustre fort bien le propos de cet ouvrage : la relation ambigüe qui lie le politique et le scientifique.




    Certes, ces relations ne se sont pas toujours soldées d’une aussi funeste manière, mais elles furent toujours tendues. Entre, d’une part, la volonté d’exercer, en toute liberté, son devoir de chercheur dans le seul but de voir croître les connaissances et, d’autre part, l’ambition de faire de l’activité scientifique un fidèle adjuvant d’un projet politique, il y a tout le spectre de cette relation complexe.




    Notre pays n’a pas échappé à ces oscillations et le présent ouvrage les relate remarquablement. Du fameux discours d’Albert Ier, prononcé le 1er octobre 1927 à Seraing, prémonitoire à bien des égards et, aujourd’hui encore, d’une cruelle actualité, à l’émergence de la Big Science, nous avons là tous les éléments utiles à une réflexion pertinente sur la politique scientifique de notre pays.




    Mais pour bien comprendre, il faut mesurer ce que recouvre précisément le concept de « Politique scientifique » dont la « recherche scientifique » n’est qu’un aspect. Pour ce faire, il nous paraît que la meilleure définition est celle née des travaux de la Commission nationale des sciences2 crée en février 1957 sous l’égide, notamment, de Jean Willems à l’époque Directeur du FNRS : « La Politique scientifique d’une nation peut être définie comme un ensemble de directives générales tendant à développer les activités scientifiques et à les mettre au service, non seulement, du développement intellectuel et moral de la population, mais aussi de la protection de sa santé et de sa prospérité économique ». Bien comprise, cette notion doit, à tout prix, être sanctuarisée, échapper à la myopie du court terme, à l’interventionnisme abusif et aux ingérences partisanes du politique. Tels devraient être les ingrédients de cette alchimie.




    Pourtant qu’en est-il aujourd’hui dans notre pays ?




    La Belgique n’a pas seulement évolué au rythme des questionnements qui furent ceux des autres nations du monde, quant au rôle que devaient jouer les sciences et la recherche scientifique dans la société. Elle a cumulé toutes les contraintes : politiques, philosophiques, sociétales, économiques, bureaucratiques et… institutionnelles, communautaires, voire communautaristes. C’est beaucoup pour un pays. Un petit pays. En effet, il serait vain de s’en cacher, si l’excellence de nos chercheurs est indéniable et si celle-ci est liée à la qualité de notre enseignement universitaire, il n’en demeure pas moins que la Belgique a un handicap majeur, révélé à maintes reprises par les expertises internationales auxquelles elle s’est soumise : notre recherche est morcelée, fragmentée, atomisée et donc, structurellement, précaire. C’est le résultat de notre évolution institutionnelle. Dans ce contexte, chacun s’accorde à considérer que notre système d’innovation repose sur un très fragile équilibre. Un équilibre qui tient (pour combien de temps encore ?) sur les derniers éléments de coordination qui lient les politiques scientifiques belges. Celle de la Flandre, celle de la Wallonie, celles des Communautés française et germanophone, celle de Bruxelles, celle du fédéral, celles des entreprises aussi… Celles, enfin, qui mettent en œuvre, de manière poussive et si fragmentée, les quelques 2,2 % du PIB que nous y consacrons alors que nous nous sommes engagés, au niveau européen, à y investir 3 %.




    Ce fragile écheveau est aujourd’hui menacé. Plus encore. Et qu’on mesure bien que notre propos n’est nullement orienté vers un quelconque objectif bureaucratique, réactionnaire ou même personnel. Mais quand même. Lors d’un récent colloque organisé au Sénat de Belgique3 par sa Présidente et sous l’égide du Prix Nobel François Englert, toute l’étendue de notre absence de coordination fut avancée. Les industriels ont aussi dit quels étaient les éléments clés de leur présence et de leur maintien sur notre territoire : la qualité de la recherche et la proximité de nos Universités… mais à condition que cette excellence demeure. Ainsi, alors que la VIe (!) réforme de l’État a prévu la scission par voie de communautarisation du seul et dernier programme de recherche fondamentale associant les chercheurs flamands, wallons et bruxellois, les Pôles d’Attraction Interuniversitaires (PAI), l’inquiétude croît. Les projets de l’actuel gouvernement, eux, glacent d’effroi. Il s’agit, ni plus ni moins, que de démanteler ce qui fait encore le liant de ces politiques morcelées : on veut supprimer la politique scientifique fédérale. Elle qui représente encore aujourd’hui 47 % des crédits publics affectés à la recherche, elle qui offre une visibilité internationale considérable à la Belgique, elle qui est, précisément, si orientée vers la dimension internationale, elle qui permet des effets d’échelles indispensables… elle enfin qui permet à tous nos chercheurs de collaborer. Une folie.




    Mais quel sens cela a-t-il ? Et qu’on ne vienne pas parler de rationalisation, d’efficacité ou même d’efficience pour justifier ces choix. On ne serait pas crédible. Assumons la fin et les moyens. Mais aussi les conséquences. Désastreuses. Désastreuses pour l’image que l’on donnera à nos chercheurs, aux meilleurs : celle d’un pays qui méprise les siens. Car il s’agit bien là d’un système entier qui est menacé, qui fit jadis de la Belgique un des pays les plus prospères du monde. Attendra-t-on que nos scientifiques s’exilent ? Que nos entreprises délocalisent, pour comprendre ?




    Nous avons besoin de stabilité, de liberté, de coopération et de moyens. Pas de réformes de structures et de replis sous-régionaux aux dimensions infracritiques.




    Le Grand savant Louis Lagrange regretta d’emblée le geste du Tribunal révolutionnaire posé en 1794 en prononçant ces mots : « Il ne leur a fallu qu’un moment pour faire tomber cette tête et cent années, peut-être, ne suffiront pas pour en produire une semblable ».
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        1. « … ni de chimistes, le cours de la justice ne peut être suspendu ». Citation complète et prononcée, selon diverses sources controversées néanmoins, alors que Lavoisier voulait achever une expérience scientifique.


      




      

        2. « Commission nationale pour l’étude des problèmes que posent à la Belgique… les progrès des sciences et leurs répercussions économiques et sociales. »
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        4. Philippe Mettens a été le Président du Comité de direction de la Politique scientifique fédérale (BELSPO) d’avril 2003 à avril 2015. Il est Docteur en Neuro-sciences de l’UMons et a été chercheur en Faculté de Médecine durant une dizaine d’années.
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    La science est aujourd’hui solidaire de ses applications. Il n’y a pas d’avancées industrielle, médicale ou sociale majeure sans recherche scientifique à la base. Inversement, toute démarche scientifique finit par se traduire en applications, bonnes ou mauvaises. C’est pourquoi la science est au cœur de nos espoirs et de nos angoisses. Il en résulte, dans le public, une attitude ambivalente : on accuse la science de tous les maux, on attend d’elle tous les remèdes. D’une part, l’intérêt pour les carrières scientifiques et techniques se raréfie et les pseudosciences prolifèrent. D’autre part, le discours médiatique et politique martèle qu’il faut s’occuper de science parce que la science s’occupe de nous. À la racine de cet amour-haine, une méconnaissance généralisée de la recherche scientifique, de son fonctionnement et de ses enjeux. La science nous concerne tous, mais peu d’entre nous se sentent concernés.




    Du XVIIIe au XXIe siècle, les chercheurs ont eu de plus en plus besoin du pouvoir politique pour financer leurs travaux. Mais les politiques eux aussi ont de plus en plus recouru à l’expertise scientifique pour comprendre, prévoir et agir. Ainsi s’est tissé un jeu complexe d’interactions que l’on appelle la politique scientifique. En deux siècles et demi, elle a évolué selon les grandes mutations de la science et du pays, depuis la création de l’Académie royale en 1772 jusqu’à la régionalisation de la recherche et au sort problématique de la politique scientifique fédérale à l’horizon 2015.




    C’est pourquoi ce livre a pour but de fournir à chaque citoyen, même sans formation spécialisée, les clés pour comprendre les rapports entre recherche scientifique et pouvoir politique dans la Belgique d’hier, d’aujourd’hui et de demain.




    La définition la plus claire du concept de politique scientifique a été donnée par un haut fonctionnaire belge, Jacques Spaey, au Conseil de l’Europe à Strasbourg en 1965 : « La politique scientifique est une action systématique et coordonnée de l’État en faveur de l’enseignement universitaire et de la recherche en vue de leur contribution à la réalisation des objectifs économiques, sociaux et culturels de la nation. C’est donc à la fois une politique pour et par la science. Si la politique scientifique signifie uniquement une politique par la science, on risque de méconnaître la gratuité de la démarche. En revanche, si la politique scientifique signifie uniquement une politique pour la science, on risque d’isoler la science de la réalité sociale ».




    Une politique scientifique a deux prérequis : d’une part, une science applicable, c’est-à-dire susceptible de résoudre des problèmes concrets, et on sait que le développement technologique jusqu’au XVIIe siècle se passe fort bien de science ; une relation dialectique entre la communauté des savants et le pouvoir. Ainsi, la science n’est pas séparable du projet politique, qui lui permet de se développer et qu’elle contribue à réaliser en éclairant le processus de décision.




    Lorsque l’État intervient dans les affaires de science, il peut rechercher cinq objectifs différents : le progrès général des connaissances humaines, ce qui est rare et souvent cosmétique ; le prestige international (comme dans le sport ou les beaux-arts) ; la supériorité militaire ; le développement de l’économie par l’innovation technologique ; le bien-être des citoyens, qu’il s’agisse de santé, d’environnement ou de régulation sociale. Pour atteindre ces objectifs, il recourt à divers moyens : investir de l’argent, créer des institutions et des infrastructures (académies, universités, organismes de recherche, parcs scientifiques), garantir la propriété intellectuelle des découvertes par des brevets, donner un statut et un salaire aux praticiens, ou monter lui-même des programmes et des projets. Puisqu’il s’agit essentiellement d’applications, l’économique n’est pas loin. Le monde industriel qui valorise l’aval de la recherche peut aussi en contrôler l’amont, ce qui pose la question des rapports entre le public et le privé.




    Les politiques scientifiques varient de pays à pays, selon qu’ils créent de la science et de la technologie ou se bornent à la recevoir. Elles varient selon les structures des états, qu’ils soient centralisés ou fédéraux, autoritaires ou démocratiques. Elles varient selon les circonstances politiques : on ne fait pas la même recherche en temps de prospérité, en temps de crise ou en temps de guerre. Elles varient aussi selon les idéologies et les idées que l’on se fait de la nation (de la science nationale à l’espace européen), de la recherche (du bottom-up classique à la planification soviétique) et de la science (l’antiscience de l’écologisme radical ou le refus luddite des nouvelles technologies qui causa la perte des États socialistes).




    Une histoire comparée des politiques scientifiques en Europe reste à écrire. Elle requiert de définir au préalable le profil scientifique de chaque pays. C’est la tâche à laquelle le Centre d’Histoire des Sciences et des Techniques de l’Université de Liège s’est attelé pour la Belgique, avec le soutien de la Politique scientifique fédérale.




    L’Histoire des sciences en Belgique (1998-2002) a été suivie par des ouvrages sur l’histoire du FNRS (2007), de la Politique scientifique fédérale (2009), de la Politique scientifique de la Région wallonne (2010), par le premier tome d’une Histoire des techniques en Belgique (2015), par des thèses sur la contribution de la Belgique à l’aventure spatiale européenne (2010) et sur le système belge des brevets (2014). Leurs conclusions sont ici mises en perspective, actualisées, développées et augmentées d’aperçus nouveaux.




    Réalisé par des chercheurs francophones et néerlandophones, le livre se divise en trois parties : des origines à la deuxième guerre mondiale (1772-1945) avec la création des académies, des universités, des grands établissements et du Fonds national de la Recherche scientifique ; de 1945 à 1980 avec la Big Science, la création des services de la politique scientifique, la création d’un espace européen de la recherche et corrélativement la fédéralisation de la recherche nationale ; de 1980 à 2015, la recherche dans un espace à géométrie variable entre l’Europe et les régions, avec la politique scientifique de la Région flamande, la politique scientifique de la Région wallonne et de la Communauté française (Fédération Wallonie-Bruxelles) ; la recherche scientifique nationale, puis fédérale, pendant la même période.




    Robert Halleux a coordonné les contributions, rédigé la version finale et assume seul l’entière responsabilité des conclusions. Parmi ses collaborateurs, Geneviève Xhayet a condensé et actualisé ses travaux antérieurs sur le FNRS et la Politique scientifique fédérale, et Pascal Pirot son ouvrage sur la politique scientifique de la Région wallonne, avec un aperçu de ses travaux en cours sur la dynastie et la science. Jan Vandersmissen a pris en charge le XIXe siècle et Rik Raedschelders la politique scientifique de la Région flamande. Mélanie Hardy s’est chargée de la mise en page avec une élégance et une rigueur exemplaires.




    Ce travail a pu être mené grâce au soutien indéfectible du Service public fédéral Politique scientifique. Son ancien président le Dr Philippe Mettens nous a fait l’honneur d’une préface. Nous le remercions pour la confiance qu’il nous a faite.




    Ce livre paraît dans une période gravissime où l’avenir scientifique du pays est en jeu. À chaque lecteur, à chaque citoyen de prendre ses responsabilités.


  




  

    




     
 

     




     


      




     


      




     


    PREMIERE PARTIE




    Des origines à la Deuxième Guerre mondiale
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    Le temps des académies




     




     




     




     




     




    Depuis le temps où Archimède fréquentait la cour de Hiéron à Syracuse, les souverains se sont entourés de spécialistes : des médecins chargés de leur corps, des astrologues pour leur destin, des mesureurs pour les calculs, les poids, les mesures, les arpentages, des architectes et des mechanici (mécaniciens) que l’on appellera plus tard ingeniatores (ingénieurs), constructeurs d’ingenia, engins de paix et de guerre. Viendront souvent s’y ajouter des alchimistes, riches de promesses et pauvres de résultats. Parfois, l’investissement personnel du prince crée une véritable cour savante comme celle de Frederic II de Hohenstaufen à Palerme (1194-1250), microcosme de la science de son temps.




    Mais c’est dans les cours italiennes et allemandes du XVIe siècle que ce modèle se développe. L’idéal du prince initié aux secrets du cosmos et protecteur de son peuple se combine avec l’idée du prince opérateur culturel et investisseur industriel à l’époque où naît le capitalisme moderne. Il y a une dualité chez ces princes de l’âge maniériste et baroque qui ambitionnent à la fois de maîtriser la réalité par des pouvoirs magiques et de rendre la science utile pour résoudre les problèmes concrets.




    Le prince savant pratique la liberalitas (la générosité) et exerce le patronage, une relation complexe fondée sur la symbolique du don et de la dédicace. Les dédicaces emploient le langage de l’obligation et le don d’un livre, d’un instrument, crée un lien social. Le prince ne distribue pas seulement des pensions, des positions, des titres. Mais surtout, son appui donne de la crédibilité aux hommes et à leurs réalisations. Il arrive que le prince sollicite des savants une réponse à l’une ou l’autre question administrative, mais l’essentiel est de contribuer à l’éclat de son règne.




    Le prince praticien (prince practitioner) s’investit personnellement dans la pratique scientifique, monte ses propres projets et met la science au service de ses desseins politiques. Cosme Ier de Toscane (1519-1574) crée l’Académie de Dessin, réorganise l’Université de Pise et son jardin botanique, codifie la pharmacopée et pratique l’alchimie dans sa Fonderia. Guillaume IV de Hesse-Kassel (1532-1592) crée un véritable institut de recherche en astronomie et en horlogerie. Ernest de Bavière, prince-évêque de Liège (1581-1612) mène des travaux de mathématiques et d’alchimie, analyse les eaux de Spa et stimule le thermalisme, construit des instruments scientifiques, perfectionne l’exploitation houillère et fonde des compagnies minières.




    La New Atlantis posthume de Francis Bacon (1627) coule en forme d’utopie le projet politique du prince praticien. Sous le nom de « Maison de Salomon » ou « Collège de l’œuvre des six jours », le prince crée un collectif de savants « en vue de l’interprétation de la nature et de la production de grandes et merveilleuses œuvres pour le bien de tout le genre humain ».




    Pour Bacon, le pouvoir politique soutient les savants qui, à leur tour, contribuent à la prospérité de l’État et de ses habitants.




    En Europe, le message baconien fut bien reçu chez les grands commis du royaume de France qui avaient médité l’exemple des princes praticiens. L’œuvre de Colbert, de Pontchartain, et plus encore de Bignon amorce une véritable politique scientifique. En France, puis partout en Europe, les outils de cette politique seront les Académies. L’Académie des Sciences de Paris est, à l’origine, une assemblée de savants, à l’exemple de l’Academia dei Lincei à Rome, de l’Academia del Cimento à Florence (1657), de la Royal Society à Londres (1645-1662), mais elle ne tarde pas à se réclamer du projet baconien. Avec Bignon et la réorganisation de 1699, l’Académie devient l’instrument privilégié pour la planification de la science. Le secrétaire perpétuel fait rapport au roi par l’intermédiaire du secrétaire d’État et la compagnie vient tous les ans lui présenter ses travaux. Les membres honoraires, issus de la cour, jouent un rôle essentiel de courroies de transmission. L’Académie devient un bureau d’études et s’intègre dans un appareil d’État puissant et structuré qui comprend aussi l’Observatoire, le Collège royal, le Jardin du Roi et les stations expérimentales de Versailles. Le mouvement se poursuit au XVIIIe siècle avec la création des Académies de Berlin (1700), Moscou (1725), Stockholm (1753) et Philadelphie (1769).




    Avec le concours de ces consultants professionnels que sont les académiciens, les États évolués d’Europe déploient une véritable politique scientifique sur trois axes principaux : la guerre, la santé publique, la production agricole et industrielle, qui présupposent une formation scientifique des dirigeants et des cadres supérieurs de l’État. Ces lignes de force transcendent les règnes ; issues des Lumières, elles commandent la gestion de la science sous la Révolution et l’Empire.




    Ce sont les nécessités militaires qui imposent la formation scientifique des officiers de l’artillerie, du génie et de la marine, la recherche sur les armements et les matières explosives, le développement des mathématiques dans l’artillerie et la fortification, les nouvelles méthodes de construction des navires et d’organisation des arsenaux, la cartographie terrestre et l’astronomie pour la détermination des longitudes.




    La politique sanitaire a pour but une population nombreuse, saine et prospère comme source de capacité contributive. Elle recourt à la démographie, à la statistique, aux probabilités et aux projections mathématiques. Elle perfectionne la formation des professions médicales et fait la chasse aux empiriques, réorganise les pharmacopées et les jardins botaniques, en introduisant les drogues exotiques. Elle développe la médecine maritime et coloniale confrontée à de nouvelles maladies comme le scorbut, la malaria, la fièvre jaune.




    La politique de recherche industrielle affronte un changement de système technique. L’énergie hydraulique et la métallurgie au charbon de bois atteignent le maximum de leurs capacités tandis que les recherches sur la machine à vapeur et la fonte au coke se développent encore timidement. Dans ces conditions, il conviendra de recenser les ressources naturelles du pays et de ses colonies, d’inventorier les bonnes pratiques à l’intérieur du pays par des enquêtes, et à l’extérieur par l’espionnage industriel, et de créer des manufactures d’excellence. Il s’agira surtout d’appliquer la « nouvelle science » à la formation des artisans pour les « affranchir de la routine et fonder leur pratique sur des bases certaines ».




    L’unité organique d’une politique scientifique est le programme qui se décompose en projets, lesquels impliquent un objectif défini, un financement particulier, une obligation de résultats, une évaluation finale. Leur commun dénominateur est d’appliquer le calcul et l’expérimentation. Leur convergence révèle une application concertée de la nouvelle science aux nécessités de l’État. L’intervention conjointe des politiques dans les affaires de science et des savants dans les affaires d’État postule ainsi, chez les uns et les autres, la conviction que la nouvelle science, à la différence de la science ancienne, peut se traduire en applications. L’idéologie de l’utile en découle nécessairement. Évidente pour le politique qui exige un retour sur investissement, elle s’impose aux savants chez qui la liberté de chercher est limitée par le manque de moyens.




    Les Pays-Bas autrichiens et la Principauté de Liège, qui constituent la Belgique actuelle, s’inscrivent exactement dans ce mouvement. L’Université de Louvain, fondée en 1425, y était la seule institution d’enseignement supérieur. Elle intégrait trop lentement la nouvelle science dans un cadre resté traditionnel. Elle ne pouvait répondre aux nouveaux besoins de l’État.




    En 1767, Jean-Daniel Schoepflin (1694-1771), professeur à l’Université de Strasbourg et fondateur de l’Académie de Mannheim, rédigea pour le ministre plénipotentiaire Charles de Cobenzl des Réflexions sur le rétablissement des bonnes études dans les Pays-Bas. Il y préconisait d’établir à Bruxelles une Académie Belgique sur le modèle de l’Académie Palatine de Mannheim. Cobenzl consulta François de Nény (1716-1784), président du conseil privé, et le prince Anton von Kaunitz-Rittberg (1711-1784), chancelier de cour et d’État. Celui-ci précisa d’emblée ce qu’il attendait de la nouvelle institution dans son Rapport du 24 octobre 1768 : « On devra d’abord autant que possible subordonner les études agréables aux sciences utiles, pour éviter l’inconvénient où sont tombées tant d’académies de belles-lettres en Italie, qui, au lieu d’éclairer et d’instruire la nation, lui ont imprimé un esprit de bagatelle et de frivolité si nuisible aux progrès de la raison. Il faudra donc, pour rendre un établissement pareil utile à la culture de la nation écarter de l’institution tout ce qui pourrait faire penser que c’est pour l’exercice et l’avancement des seules belles-lettres qu’on l’aurait adopté. Il faudra de plus […] inviter le public à tourner ses vues et ses recherches vers les sciences utiles à l’humanité et nécessaires à l’industrie ».




    L’Académie des Sciences et Belles-Lettres de Bruxelles reçut ses lettres patentes de Marie-Thérèse le 16 décembre 1772. Les 53 académiciens étaient répartis en deux classes : la physique (les sciences) et l’histoire (les lettres). L’analyse des cinq volumes d’Histoire et mémoires de l’Académie (1777-1788) révèle les préoccupations dominantes de la Compagnie : météorologie et hydrographie de la Belgique avec son influence sur la nature et les habitants, inventaire et valorisation du sol et du sous-sol, perfectionnement de l’agriculture et des manufactures. C’est ainsi qu’elle étudie successivement la pêche en mer du Nord, l’élevage de mouches à miel, l’analyse des terres à bruyères, les bois de construction pour la marine, les nitrières végétales, le dépérissement des pommes de terre, la mise en valeur des Ardennes.




    Parallèlement, Charles de Lorraine, gouverneur général de 1741 à 1780, stimule le développement des manufactures, crée des ateliers expérimentaux dans son château de Tervuren, fait mener des prospections minières dans les Ardennes, rend publique la Bibliothèque de la cour (notre Bibliothèque royale) et fait créer dans la vétuste Université de Louvain un jardin botanique, un laboratoire de chimie et un théâtre d’anatomie. Le creusement de canaux requérait des ingénieurs spécialisés qui furent formés à l’École hydraulique de Bruxelles (créée en 1773-74). Les cartographes étaient formés aux écoles militaires de Bruxelles et de Malines. À partir de 1770, une équipe dirigée par Joseph de Ferraris (1716-1814) réalise la « carte de cabinet », une carte détaillée des Pays-Bas autrichiens à l’échelle 1/11 520. Il en va de même, non loin de là, pour la Société libre d’Émulation créée dans la principauté de Liège le 2 juin 1779 sous le patronage du prince-évêque François-Charles de Velbrück (1719-1784, règne de 1772 à 1784), qui se donnera pour devise un vers d’Horace utile dulci, « joindre l’utile et l’agréable ».
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    Le temps des universités




     




     




     




     




     




    1. Des Écoles centrales de la République à l’Université hollandaise




     




    Le rattachement des Pays-Bas du Sud et de la principauté de Liège à la France se traduisit d’abord par une destruction du potentiel scientifique : l’Académie fut fermée, comme l’Université de Louvain et les collèges créés par Marie-Thérèse, tandis que des « agences d’extraction » accompagnant les armées prélevaient dans les bibliothèques, les musées, les manufactures, les cabinets de physique, les jardins botaniques, tout ce qui pouvait être utile au progrès des arts et des sciences dans la République.




    Après l’annexion, la politique changea et renoua avec les grandes orientations des Lumières, renouvelées par les valeurs républicaines.




    On mit d’abord l’accent sur l’enseignement. La Loi Daunou du 3 brumaire an IV (25 octobre 1795), créa des écoles centrales dans les chefs-lieux de département. Leur programme, inspiré de Condorcet et de Lakanal, mettait l’accent sur les connaissances modernes, en particulier les sciences. Elles disposaient de professeurs de qualité, de bibliothèques et de cabinets de physique. L’Empire remplaça en 1802 les écoles centrales par les lycées impériaux à Bruxelles, Bruges, Gand et Liège qui équilibraient disciplines classiques et disciplines modernes, mais il mit l’accent sur l’enseignement supérieur. La loi du 10 mai 1806 créait l’Université impériale sous la direction de Pierre-Louis de Fontanes (1757-1821).




    C’est dans ce cadre que Bruxelles fut dotée en 1806 d’une École spéciale de Droit, en 1810 d’une Faculté des Lettres et d’une Faculté des Sciences mathématiques et physiques. À Liège, le décret du 25 mars 1811 créa une Faculté des Sciences, tandis que le projet de Faculté des Lettres n’aboutit pas. En revanche, le préfet Charles-Emmanuel Micoud d’Umons (1753-1817) créa en 1812 un cours de Clinique, embryon d’une Faculté de Médecine.




    Dans les grands axes précédemment définis, l’action des préfets d’Empire fut considérable. On citera dans le domaine de la recherche militaire, la création de la Fonderie impériale de Canons de Liège, équipée de rails en fer et de machines à vapeur système Périer ; dans le domaine sanitaire, la généralisation de la vaccination et la formation des sages-femmes ; dans le domaine économique, la généralisation du système métrique, l’application de la législation française sur les mines. Sur le terrain, le pouvoir fut relayé par un puissant réseau de sociétés savantes comme la Société d’Histoire naturelle, la Société libre des Sciences et des Arts, d’Agriculture et de Commerce, la Société d’Émulation des Sciences physiques, chimiques et naturelles, la Société de Médecine, Chirurgie et Pharmacie à Bruxelles, la Société Philomathique à Mons, la Société d’Agriculture et de Botanique de Gand et la Société libre d’Émulation de Liège, rénovée sous le patronage de la Société d’Encouragement de Paris.




    En 1813, les Pays-Bas du Nord récupérèrent leur indépendance sous l’autorité de Guillaume Ier. Après Waterloo, le Congrès de Vienne décida de réunir dans un bastion contre la France les Pays-Bas du Nord, les Pays-Bas du Sud anciennement autrichiens et l’ancienne principauté de Liège. Guillaume Ier devint roi du Royaume Uni des Pays-Bas. Il y avait deux centres de direction : La Haye et Bruxelles, et deux chambres : une néerlandophone à la Haye, une francophone à Bruxelles. Le rôle de Guillaume Ier dans la Révolution industrielle en Belgique a été maintes fois souligné. Acquis à la modernité, il mit ses premiers efforts sur l’enseignement supérieur.




    Depuis 1814, les affaires scientifiques étaient de la compétence du ministre de l’Intérieur Willem Frederik Röell (1767-1835). En mars 1818, elles passèrent à l’influent ministre du Commerce, des Colonies, de l’Enseignement public, des Sciences et des Beaux-arts, Anton-Reinhard Falck (1776-1843), qui resta en fonction jusqu’au 30 mars 1824. Ensuite, la gestion de la science revint au Ministère de l’Intérieur.




    Pour réorganiser l’enseignement supérieur, Guillaume avait le choix entre le modèle centralisé de la France et le modèle allemand où les universités disposaient d’une plus large autonomie. C’est sur un modèle mixte que la loi organique du 2 août 1815 créa trois universités d’État à Leiden, Utrecht et Groningen. Gérées par des curateurs, les universités étaient intégrées à l’administration de l’État. Les professeurs étaient des fonctionnaires proposés par les curateurs mais nommés par le roi. Dans le Sud, Guillaume choisit d’implanter trois universités : à Gand et Liège, métropoles industrielles et foyers orangistes, et à Louvain pour renouer avec la tradition. Bruxelles, Bruges, Anvers, Tournai, Namur, Luxembourg et Maastricht reçurent des athénées qui succédaient aux écoles centrales, aux lycées impériaux et aux gymnases prussiens.




    Chaque université comptait quatre facultés : droit, médecine, sciences mathématiques et physiques, philosophie et lettres. À la Faculté des Sciences, on enseignait les mathématiques, la physique, l’astronomie, la chimie, la botanique, la zoologie, la minéralogie, la géologie et l’économie rurale. À Liège, on ajouta la métallurgie. À Louvain, on ajouta, contre l’avis de l’Église, un collegium philosophicum pour les étudiants qui se destinaient à la théologie. Comme professeurs, on recruta les vétérans des écoles centrales et on compléta le contingent par des Hollandais, des Allemands et des Luxembourgeois qui avaient souvent étudié en France. Pour les abriter, on édifia de nouveaux bâtiments universitaires. Quant à la recherche, il arrivait aux professeurs d’en faire (ainsi Michel Gloesener sur l’électricité), mais l’enseignement lui-même était davantage centré sur la transmission du savoir que sur le travail personnel.




    Parallèlement, Guillaume entreprit de restaurer l’infrastructure scientifique du pays. Un arrêté royal du 7 mai 1816 rétablit l’Académie thérésienne sous le nom d’Académie royale des Sciences et Belles-Lettres, avec 60 académiciens, dont 6 survivants de la Thérésienne. Sur proposition du directeur, le vicomte Charles-François de Nieuport (1746-1827), les membres furent répartis en deux classes : la classe des sciences et la classe d’histoire et de la littérature ancienne. À l’exemple des autres académies d’Europe, l’Académie mettait des questions en concours, décernait des prix et publiait les travaux de ses membres, mais ne faisait plus de recherche collective.




    C’est au sein de l’Académie que se distingua la cheville ouvrière de la politique scientifique belge au XIXe siècle, Adolphe Quetelet (1796-1874), docteur en sciences physiques et mathématiques de l’Université de Gand en 1819, membre de l’Académie en 1820. En 1823, Quetelet partit pour Paris se spécialiser en astronomie et en probabilités sous Arago, Fourier et Laplace à l’Observatoire de Paris. À son retour, il proposa au ministre Falck de construire un observatoire à Bruxelles. Le 8 juillet 1826, Guillaume signa l’arrêté royal de fondation. L’Observatoire construit à Saint-Josse fut équipé et organisé après une enquête approfondie au Royaume-Uni, en Hollande, Allemagne et Italie.




    Conscient de la nécessité de vulgariser le savoir dans la bourgeoisie éclairée, Guillaume mit à profit les infrastructures et les collections de l’ancien Palais. Un arrêté royal du 27 décembre 1826 y créa un Musée des Sciences et des Lettres où on dispensait à la bourgeoisie bruxelloise des cours publics de lettres, de sciences et de beaux-arts. Dans un immeuble voisin s’ouvrit en 1826-27 un Musée de l’Art et de l’Industrie qui montrait, à l’exemple du Conservatoire des Arts et Métiers à Paris, des machines et des réalisations industrielles. Son directeur, Jan Hendrik Canzius Van Onderdewijngaert (1771-1838) avait entrepris d’en faire une véritable université industrielle avec laboratoire, bibliothèque, collections, atelier de construction. On commença d’acquérir des pièces pour un futur palais de l’industrie. Cette initiative ne survécut pas à la Révolution de 1830.




     




    2. La science et la construction nationale belge




     




    En science comme ailleurs, le fragile État né de la Révolution de 1830 devait composer avec des pressions contradictoires. À l’extérieur, la Belgique, dirigée par des francophones, mais condamnée à une neutralité perpétuelle, devait balancer l’influence culturelle de la France par celle de l’Allemagne. À l’intérieur, les luttes, de plus en plus âpres, entre catholiques et libéraux eurent pour principal théâtre l’enseignement et pour principal argument la science. Les libéraux héritiers des Lumières voyaient en elle l’arme absolue contre le fanatisme, l’Église s’en méfiait depuis l’affaire Galilée, et l’irruption du darwinisme allait venir jeter de l’huile sur le feu. En fait, la question ne sera réglée, et encore bien mal, que par le Pacte scolaire de 1959.




    Il s’agissait d’abord de doter le jeune État, fait de pièces et de morceaux, d’une conscience et d’une fierté nationales en lui fabriquant un passé commun. Cette œuvre de falsification, qui a été bien analysée dans le cas d’Henri Pirenne, se fit également dans les sciences par des livres, des monuments et des statues. Quetelet y contribua puissamment avec son Histoire des sciences physiques et mathématiques chez les Belges (Bruxelles, 1864).




    Les trois universités d’État restèrent sous la tutelle du ministre de l’Intérieur. Le français remplaça le latin comme langue académique. Les professeurs hollandais furent remerciés. Des commissions d’experts se penchèrent sur la réforme de l’enseignement supérieur.




    Le 16 octobre 1830, le gouvernement provisoire avait proclamé la liberté de l’enseignement. À la faveur de cette disposition légale, un bref du pape Grégoire XVI (1765-1846, pontificat 1831-1846) approuva, le 13 décembre 1833, la création d’une université par l’épiscopat belge. Les dons affluèrent. Le 10 juin 1834, Mgr Pierre-Xavier de Ram (1804-1865) devint le premier recteur de l’Université catholique installée à l’archevêché de Malines.




    La réaction des milieux libéraux et maçonniques fut immédiate. À l’initiative de la Loge bruxelloise les Amis philanthropes et de son vénérable maître Théodore Verhaeghe (1796-1862), l’Université libre de Belgique (aujourd’hui Université libre de Bruxelles et Vrije Universiteit Brussel) s’ouvrit le 20 novembre 1834, deux semaines après l’ouverture de l’Université catholique de Malines.




    Pour clarifier la situation, la loi du 27 septembre 1835 rétablit deux universités d’État complètes : Gand et Liège, et supprima l’Université d’État de Louvain. L’Université catholique put s’y installer le 1er décembre 1835 et usurper paisiblement les titres de gloire de l’université médiévale supprimée en 1797.




    Dans le recrutement des professeurs, le gouvernement mena une astucieuse politique de bascule entre l’influence française et l’influence allemande. Cette politique fit venir en Belgique des esprits de premier ordre. D’Allemagne vinrent les juristes, les historiens, les philologues, les médecins, les chimistes : Jean-George Wagemann (1782-1825), Vincent Fohmann (1794-1837), Léopold-Auguste Warnkoenig (1794-1866) à Liège, Théodore Schwann (1810-1882) à Louvain et à Liège, Jean-Jacques Haus (1796-1881) et August Kekulé (1829-1896) à Gand, Georges Bekker (1792-1837), Johann-Michael-Franz Birnbaum (1792-1877) à Louvain. De France vinrent des littérateurs, des mathématiciens, des naturalistes comme Charles-Augustin Sainte-Beuve (1804-1869), Joseph-Louis-Charles-Auguste Lioult de Chênedollé (1797-1862), Jean-Nicolas Noël (1783-1867), Eugène Catalan (1814-1894), Théodore Lacordaire (1801-1870) à Liège, Auguste Baron (1794-1862) à Bruxelles.




    Mais il convenait aussi de former à l’université les cadres de la Révolution industrielle, à savoir les ingénieurs. Leur statut avait toujours été ambigu, entre « arts libéraux » et « arts mécaniques », mais leur pratique, de moins en moins empirique, utilisait l’expérimentation et le calcul en honneur à la Faculté des Sciences. Ils furent donc formés dans des « Écoles spéciales » annexées aux facultés des sciences. Ainsi Gand reçut en 1838 une École spéciale du Génie civil et une École spéciale des Arts et Manufactures, Liège une École spéciale des Arts et Manufactures et une École spéciale des Mines. Parallèlement, l’École royale militaire fut créée le 7 février 1834 sous la direction du lieutenant-général français Jean Chapelié (1792-1864) sur le modèle de l’École polytechnique de Paris. Ces ingénieurs étaient destinés non à l’industrie mais aux grands corps de l’État, Mines, Ponts et Chaussées, plus tard Chemins de fer. À l’initiative des industriels du Hainaut, une École des Mines fut fondée à Mons en 1836, parallèle à l’École des Mines de Saint-Étienne. Les universités libres se dotèrent aussi d’écoles spéciales à Louvain en 1864 et à Bruxelles en 1873.




    À la différence de la France, l’enseignement normal, c’est-à-dire la formation des enseignants du secondaire, fut confié aux universités par arrêté royal du 3 novembre 1847, tandis que des écoles normales pour le niveau inférieur étaient créées en 1842.




    Ainsi se trouve cliché, pour près d’un siècle, un paysage universitaire riche et diversifié qui commence d’attirer les étudiants étrangers, surtout dans ses écoles spéciales d’ingénieurs.




    L’Académie, qui se sentait hors jeu, reprit de l’importance grâce à Adolphe Quetelet, directeur (1831-1832), président (1832-1834) et secrétaire perpétuel (1834-1874), qui exerça une influence décisive sur la politique scientifique du pays. Il débuta la publication du Bulletin qui permit des échanges intenses avec les académies étrangères. En 1845, l’Académie devenue Académie royale des Sciences, des Lettres et des Beaux-Arts de Belgique, se réorganisa en trois classes : sciences, lettres et beaux-arts. Elle lança des programmes collectifs de recherche sur le passé de la Belgique, telles la Commission royale d’Histoire ou la Commission de la Biographie nationale qui existent toujours. Le 19 septembre 1841, un arrêté royal créa l’Académie royale de Médecine. L’Observatoire, achevé et bien équipé, entama des séries d’observations astronomiques et se vit confier les observations météorologiques journalières. À partir de 1834, il publia un Annuaire analogue à celui du Bureau français des Longitudes, suivi peu après par des Annales. Il fut aussi chargé de l’unification de l’heure dans le pays, nécessaire pour l’établissement des horaires du chemin de fer. En 1836, des lunettes méridiennes furent installées à Anvers, Ostende, Bruges et Liège. Le projet fut interrompu par l’installation du télégraphe électrique à partir de 1845-1850.




    Les collections patrimoniales furent elles aussi réorganisées. Le 7 juin 1835, un Musée national de Peinture, Sculpture, Gravure et Architecture fut créé à Bruxelles pour réunir les collections de l’ancien palais. En 1839, le Musée de l’Art et de l’Industrie rouvrit ses portes et devint en 1841 le Musée de l’Industrie, qui publia un Bulletin très estimé. En 1835, ce fut le tour d’un Musée d’Armes anciennes, d’Armures, d’Objets d’Art et de Numismatique, transféré en 1847 à la Porte de Hal. Le 19 juin 1837, l’achat de la superbe bibliothèque du bibliophile Charles Van Hulthem permit la création de la Bibliothèque royale de Belgique qui s’adjoignit en 1838 la collection de manuscrits de la Bibliothèque de Bourgogne. Le jardin botanique continuait d’appartenir à la Société royale d’Horticulture. L’État n’en prit le contrôle qu’en 1870. Enfin, le cabinet d’histoire naturelle des gouverneurs autrichiens, sans cesse enrichi et conservé dans l’ancien palais, fut cédé par la Ville de Bruxelles à l’État en 1842 et devient Musée royal d’Histoire naturelle le 31 mars 1846.




     




    3. La science au service de l’État




     




    Quetelet joua un rôle déterminant dans l’utilisation publique de la statistique. Le 4 juin 1825, il avait présenté à l’Académie une communication sur les mécanismes de la natalité et de la mortalité à Bruxelles fondée sur le dépouillement des registres d’état-civil. Il étendit l’usage de cet outil à d’autres domaines comme la criminalité et l’incarcération. Conscient du rôle de la statistique dans la gestion des affaires publiques, il poussa à la création d’une Commission royale de Statistique dont la première réalisation fut le recensement de la population décrété par l’arrêté royal du 29 septembre 1828. Avec les résultats, il était désormais possible de comparer objectivement la situation économique et sociale du pays avec celle des pays voisins. Le 24 février 1831, le gouvernement provisoire décida la création d’un Bureau de Statistique générale au sein du Ministère de l’Intérieur qui rassemblait tous les six mois les données nécessaires à l’administration du pays. Sous l’impulsion de Quetelet, le Bureau réunissait les données de tous les ministères mais, faute de moyens, il dut d’abord se concentrer sur les données démographiques. En 1835, le gouvernement avait créé parallèlement un Bureau de la Statistique commerciale et industrielle qui traitait l’information économique. La statistique révéla tout son potentiel lorsque Quetelet publia en 1835 sa grande synthèse Sur l’homme et le développement de ses facultés ou Essai de physique sociale. Cet ouvrage introduisait la notion d’« homme moyen » et de « système social » où l’homme opère. L’institutionnalisation de la statistique s’étendit. En 1841, le ministre de l’Intérieur Charles Liedts prit l’initiative de créer une Commission centrale de Statistique présidée par Quetelet et relayée sur le terrain par des commissions provinciales. La statistique devenait un véritable instrument politique. La Commission entreprit un recensement scientifique de la population qui comprendrait aussi des données sur l’agriculture et l’industrie. Le premier recensement de la Belgique indépendante eut lieu le 15 octobre 1846. La Belgique était à la pointe des travaux sur les statistiques d’État. En 1853, le premier Congrès international de statistique fut organisé avec des représentants de vingt-six pays.




    Il en va de même du côté de la cartographie. Dès après l’indépendance, l’État belge collabora étroitement avec l’Établissement cartographique de Bruxelles de Philippe Vandermaelen (1795-1869). Cette institution allait se spécialiser en géographie nationale. Dès 1831, il dressa les cartes des frontières nécessaires aux négociations entre la Hollande et la Belgique. Conscient de la nécessité d’une carte topographique de la Belgique, le ministre Jean-Baptiste Nothomb mit sur pied une collaboration avec Vandermaelen. Entre 1841 et 1853, Vandermaelen publia une nouvelle carte topographique de la Belgique au 1/80 000. De même, à la demande du Ministère des Travaux publics, on publia en 1844 un Atlas pittoresque des chemins de fer de la Belgique. En outre, l’administration commanda des cartes du réseau des routes et des voies navigables. Le cartographe Philippe-Christian Popp (1805-1879) se spécialisa dès 1838 dans les plans cadastraux avec le soutien du Ministère des Finances. Dans le domaine militaire, le Dépôt de la Guerre et de la Topographie fut chargé en 1843 de dresser une carte topographique de la Belgique sur la base d’une nouvelle triangulation du pays qui fut réalisée entre 1850 et 1873.




    La description des ressources naturelles du sous-sol était aussi un prérequis pour le développement industriel du pays. L’étude géologique des diverses régions avait déjà commencé sous le régime hollandais. Sous l’impulsion de l’Académie, elle devint un véritable programme de recherche. À partir de 1830, l’Académie mit au concours la structure géologique des provinces belges. C’est surtout André Dumont (1809-1857) qui devait jeter les bases des premières études stratigraphiques du sous-sol belge. En 1836, le gouvernement le chargea de publier une carte géologique de la Belgique. L’entreprise dura treize ans et aboutit en 1849 à une carte de 13 feuilles à l’échelle 1/160 000.




    Enfin, pour utiliser le sol belge de manière optimale, il fallait introduire les méthodes scientifiques dans l’agriculture et dans l’élevage. Il existait depuis longtemps en Belgique des écoles secondaires d’agriculture, mais pas d’enseignement supérieur. Le gouvernement jeta son dévolu sur l’ancienne abbaye bénédictine de Gembloux en Brabant. C’est là que fut fondé le 18 août 1860 l’Institut supérieur d’Agronomie de l’État (aujourd’hui Gembloux Agro-Bio-Tech, faculté de l’Université de Liège). Parallèlement, si la formation des vétérinaires était mieux organisée, il n’existait guère qu’une école privée à Cureghem près d’Anderlecht. En 1836, elle fut reprise par l’État sous le nom d’École de Médecine vétérinaire et d’Agriculture de l’État (aujourd’hui Faculté de Médecine vétérinaire de l’Université de Liège).
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    Dans la deuxième révolution industrielle




     




     




     




     




     




     




    Les années 1870 sont, avant tout, l’époque de la deuxième révolution industrielle. Elle correspond à un changement de système technique. L’acier Bessemer, Thomas, Martin, remplace le fer. Les moteurs à gaz se généralisent dans les usines et les moteurs à pétrole sur la route et dans les airs. L’invention de la dynamo permet la production d’électricité en abondance. L’industrie chimique prend son essor. Dans le paysage industriel mondial, la Belgique est au premier plan. C’est un « pays pilote ».




    Le monde industriel et le monarque créé à son image, Léopold II, ont pour maître-mot l’expansion. Ce terme, on le sait, vient du langage technique des machines à vapeur. Il désigne la force de la vapeur chauffée qui, dans le cylindre, pousse le piston vers l’avant. L’analogie est explicite. Petit pays sans marché intérieur, la Belgique ne peut survivre qu’en sortant de ses frontières, en conquérant des marchés, en créant des entreprises dans les pays émergents, en fondant des colonies. L’expansion culturelle et scientifique va de pair avec l’expansion économique. Mais la Belgique a de redoutables concurrents, la France, l’Angleterre et surtout l’Allemagne réunifiée en 1870.




    D’autre part, la deuxième révolution industrielle induit de profondes mutations au niveau des savoirs. Le règne des autodidactes, des bricoleurs de génie comme Edison, Gramme ou Solvay, est révolue. Le « savoir de la main » cède peu à peu la place à l’innovation technologique fondée sur une étude scientifique. Mais en même temps, la science applicable marginalise dans son triomphe celle qui ne l’est pas.




     




    1. Le triomphe du modèle allemand




     




    Dans le dernier quart du XIXe siècle, c’était une idée répandue en Europe que la victoire de l’Allemagne sur la France en 1870 reposait avant tout sur sa supériorité scientifique et technologique et sur son enseignement supérieur. François Caron explique bien que la réforme des universités allemandes au début du XIXe siècle ne correspond pas à une intégration de préoccupations techniciennes, mais à une refonte des méthodes d’enseignement. Il ne s’agit plus, comme dans les universités traditionnelles, de transmettre un savoir, mais d’exercer aux méthodes expérimentales permettant d’atteindre la vérité. Cette approche contrastait avec les méthodes déductives ou dogmatiques souvent employées en France où l’on enseignait d’abord la théorie que l’on confirmait ensuite par des expériences.




    Le modèle expérimentaliste allemand ne cessera d’inspirer les gestionnaires de la science en Belgique. En 1873, une brochure anonyme De l’enseignement supérieur en Belgique (en réalité œuvre du recteur libéral de Liège Jean-Louis Trasenster, 1816-1887), affirmait que les universités allemandes, « par leur totale liberté intellectuelle et scientifique, avaient formé les vainqueurs de Sadowa et de Sedan ». Citons : « Berlin, Heidelberg, Bonn, toutes les grandes universités allemandes consacrent des sommes considérables à des laboratoires de chimie, de physique, de physiologie, d’anatomie, aux bibliothèques, aux collections de tous genres. On érige, pour les écoles polytechniques, des palais splendides avec toutes les installations nécessaires. En Belgique, il n’est pas d’établissement qui, comparé à ceux d’Allemagne, ne soit, sous ce rapport, dans un état d’infériorité déplorable. Cependant, l’enseignement des sciences d’observation ne peut être sérieux, ne peut être vivant, ne peut développer l’esprit d’investigation qu’autant qu’il soit constamment appuyé sur des expériences et des faits et qu’on y associe les étudiants ». En 1877, Walthère Spring (1848-1911) ouvrait à Liège son cours de chimie organique par le discours « Des méthodes scientifiques et de la signification des théories de la science inductive ».




    Les facultés scientifiques des universités d’État de Gand et de Liège furent réorganisées sur le modèle allemand. De fait, les grands bâtiments universitaires de chimie, de physiologie, d’anatomie construits dans le dernier quart de siècle dans les deux villes s’inspirent dans leur organisation, et même dans leur architecture, des « palais de la science » allemands. C’est à Berlin et à Strasbourg que les Fredericq et les Héger iront chercher le modèle de leurs instituts de physiologie. Léon Fredericq (1851-1935) fit part de son admiration dans un article dans la Revue de Belgique intitulé « L’enseignement de la Physiologie à l’Université de Berlin ».
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